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    Avant-propos

    Cette réflexion est une étude synchronique des pratiques de lecture et d’écriture dans deux classes de sixième et deux classes de Form-One (F1) dans les lycées ci-dessus spécifiés dans le titre. Ces établissements bilingues de zones urbaines ont été caractérisés par rapport à l’ensemble des établissements d’enseignement secondaire du système éducatif camerounais.

    A partir de cette caractérisation, nous avons étudié quatre variables sociolinguistiques. La construction de ces variables a été faite à la période allant de la deuxième quinzaine du mois de janvier 2012 à la fin de la première semaine de mai de la même année.

    Nous avons utilisé la méthode sociolinguistique et didactique pour rechercher les causes liées à la non maîtrise des compétences de lecture et d’écriture par les élèves de nos contextes d’étude. La description analytique de ces différents contextes montre des difficultés multiples. Celles-ci sont liées à l’absence de maîtrise des compétences linguistiques, base nécessaire à l’appropriation d’une langue, indépendamment du mode langagier, et à l’environnement social des élèves et des enseignants.

    La complexité de la situation sociolinguistique due à la multitude des langues sur le sol camerounais crée un handicap réel à la production de certains sons. Il arrive que des mots français perdent certains de leurs sons. Ce qui déforme leur morphologie.

    Les conséquences sont visibles sur le sens des mots dénaturés sur le plan morphologique. Il en est de même pour les cas de confusion de sons ou d’insertion de sons ou de mots intrus. On a également noté, pendant la lecture orale, que nos élèves font une production intonative et une réalisation de liaisons non conformes aux règles prosodiques. La prosodie est une composante de l’apprentissage du langage oral. Les éléments supra-segmentaux ainsi mal produits provoquent une mauvaise segmentation qui affecte le sens des énoncés.

    Un certain nombre de facteurs sociaux ont aussi été identifiés comme obstacles à l’appropriation de la lecture et de l’écriture du français au Cameroun. La lecture et l’écriture ne constituent pas une préoccupation majeure pour les Camerounais. Les élèves sont sensibles à ce modèle négatif et ils ne peuvent pas facilement développer le goût de la pratique de la lecture et de l’écriture. C’est aussi pour cette raison que les parents ne font pas de l’acquisition du manuel scolaire une priorité. Ils ne sont pas conscients de l’importance de l’apport de ce support pour aider à la construction de ces compétences au cours des apprentissages chez leurs enfants.

    Un autre prétexte communément avancé pour ne pas acheter les livres au programme scolaire de leurs enfants est la pauvreté qui sévit dans la société camerounaise. Mais, nous avons trouvé un mal plus profond que cette pauvreté ambiante. Pourquoi ces parents d’élèves devraient-ils faire un effort financier pour aider au fonctionnement d’une institution dévalorisée à leurs yeux ?

    Cette dévalorisation de l’école est générale dans la société camerounaise et elle entraîne un désintéressement du développement intellectuel. La réussite individuelle et sociale au Cameroun ne passe plus nécessairement, par la maîtrise ni des connaissances langagières, ni du savoir tout court.

    Des élèves sans livre pendant le cours de lecture – ou nombreux autour d’un même livre de lecture – ne peuvent pas facilement identifier et mémoriser les mots d’un texte étudié en classe. Ce fait contribue à l’appauvrissement du vocabulaire, tant à l’oral qu’à la reproduction écrite des énoncés.

    De plus, l’inventaire des séances d’activités a permis de constater que la majorité des élèves est rarement placée en situation de lecture ou d’écriture. Recopier le cours porté au tableau par le professeur, se déroule pendant un temps non délimité au départ et, finalement, relativement court dans les faits. C’est pourtant le moment privilégié des situations d’écriture dans ces classes.

    Un autre moment d’écriture est celui des évaluations séquentielles. Elles se déroulent uniquement sous forme écrite. La pratique en classe des activités qui peuvent amener les élèves à l’écriture est soit absente, soit uniquement orale. De plus, cela ne concerne qu’un nombre insignifiant d’élèves.

    Tout ceci a un impact très sensible sur le plan didactique. Ainsi, à cause de l’absence de maîtrise de la composante phonologique, la majorité des élèves des quatre contextes sont incapables de pratiquer la lecture globale d’un grand nombre des mots du texte étudié.

    L’analyse des copies montre clairement que les élèves ont des difficultés de production et de reproduction des formes linguistiques. La combinaison des graphèmes au niveau de l’écriture se fait de façon incohérente. Le souci premier n’est pas de produire du sens mais d’occuper la feuille blanche !

    Une autre difficulté se remarque au plan de la structuration de la pensée. Que ce soit en production ou en reproduction écrites, les mots d’une phrase apparaissent dans un ordre linéaire correct. Mais, cet ordre linéaire n’est pas une garantie de succès des énoncés produits, car il manque de cohésion dans la distribution des mots. 

    Les déformations morphologiques entraînent des contre-sens, quand ce sont des mots de la langue française. Elles entraînent aussi des ruptures de sens quand ces mots ne sont pas des mots du français. La compréhension ne pourrait s’appuyer à ce moment-là que sur des éléments du contexte. L’habileté à établir des correspondances graphophonologiques n’étant pas développée chez les élèves de nos contextes d’étude, il devient assez difficile pour eux de construire des énoncés dont la morphologie des mots montre qu’ils comprennent ce qu’ils écrivent.

    Selon les enseignants, cet état de fait est justifié par une sélection non rigoureuse des élèves aux concours d’entrée en sixième et du Common Entrance d’une part, et aux autres formes parallèles de recrutements dans les classes de 6ème et de F1. Tous ces recrutements, sans base objective réelle, sont à la base des effectifs pléthoriques, de plus, généralement, à faible niveau. L’existence en classe de ces grands groupes d’élèves de niveau hétérogène, a pour conséquence l’indiscipline des élèves et un manque de suivi individualisé par leurs enseignants.

    Les conditions socioprofessionnelles de l’enseignant et son niveau de culture semblent constituer aussi un obstacle à son rendement professionnel. Au plan social, c’est une personne dévalorisée. Le savoir qu’il est supposé dispenser n’est pas une solution immédiate de réussite pour une société en proie à la facilité et à la misère matérielle. L’enseignant est abandonné à lui-même et il se résigne à assurer le minimum pour son service. Cette situation n’est pas irréductible. Des solutions existent : amélioration de son statut social, meilleur encadrement professionnel, valorisation de l’institution scolaire aux yeux de la population camerounaise…

    On observe un manque de structuration des contenus d’enseignements en projets pédagogiques et en activités cohérentes visant un savoir ou un savoir-faire précis. Les cours de grammaire traditionnelle occupent la plus grande partie du temps alloué au cours de français. Les exercices d’application sont peu nombreux. Ils se pratiquent à l’oral. Les devoirs à faire à la maison ne sont pas toujours corrigés en classe.

    Les informations professionnelles données aux enseignants ne sont pas suffisantes pour qu’ils soient imprégnés des changements intervenus dans le programme de français. Jusqu’à présent, la différence entre la lecture expliquée et la lecture méthodique est ignorée. Ce fait entraîne la confusion des tâches assignées aux élèves pendant les différentes étapes du cours de lecture méthodique.

    Les enseignants eux-mêmes présentent des insuffisances sur la culture théorique de l’enseignement de la lecture et l’écriture. D’où les lacunes observées dans l’organisation des contenus et du choix des méthodologies pouvant dynamiser l’exercice de leur métier.

    Même s’ils savent qu’ils enseignent le français pour amener les élèves à un niveau acceptable de lecture et d’écriture, ils ignorent les directives que le programme officiel prescrit à propos de ces compétences. Le nouveau curriculum précise, par endroit, comment on peut réussir un programme d’apprentissage. La vulgarisation de ce document officiel paraît être une nécessité impérieuse. Toutes ces pratiques et les facteurs précédents placent les élèves du corpus d’étude dans une insécurité linguistique grandissante.

    Des pistes possibles de remédiation à la dégradation de ces apprentissages se dégagent de notre recherche. Pour les enseignants, leurs pratiques professionnelles devraient être améliorées en même temps que leur statut social. L’école en tant qu’institution doit être revalorisée dans la société camerounaise. Une sensibilisation accrue et une mise en place des structures favorisant l’acculturation de l’écrit devraient être développées au Cameroun.

    Il serait aussi souhaitable d’instaurer des pratiques scolaires pouvant favoriser la construction de micro processus qui permettraient d’installer la compétence de lecture et d’écriture chez les élèves : étude de la phonologie, amélioration des pratiques d’oral, production et reproduction constantes d’écrits, … Il est important d’assurer des conditions de succès à cette réalisation dès la première année d’étude secondaire au Cameroun pour produire des citoyens responsables et bien formés, ouverts au monde en pleine mutation.

    Concevoir un programme d’enseignement du français aux élèves camerounais non fondé sur la base des concepts d’Anglophone et de Francophone ne devient-il pas une nécessité impérieuse à notre système éducatif ? N’est-il pas temps de réfléchir sur la taille normale d’un établissement d’enseignement secondaire au Cameroun ?

    L’auteure

    Introduction générale

    La question de la didactique du français, plusqu’hier, occupe une place privilégiée dans la réflexion en cours sur les tribunes de pédagogie et davantage, sur les passerelles didactiques chez les apprenants des espaces francophone et anglophone. Les analyses sur Didactique de la lecture, de la maternellle à l’université menées par Goigoux et Pollet (2011), permettent de se rendre compte des enjeux des savoirs et savoir-faire de la lecture. Bien plus, le collectif Didactique du français et de la littérature conduit par Petitjean (2016) s’attache à dévoiler les modalités de l’appropriation d’une culture scolaire adossée sur les outils de lecture selon le contexte. Quant à l’état de lieux des pratiques et des outils, les représentations et les dynamiques du français aujourd’hui, l’initiative des chercheurs Eloundou Eloundou, Frey, Ngamountsika (2016) justifie l’intérêt du projet éditorial : La Langue française dans l’espace francophone : pratiques, représentations, dynamiques et didactiques au XXIe siècle. Hommage au professeur Ambroise Jean-Marc Queffélec.

    Au regard de ce qui précède, l’acquisition de la lecture et de l’écriture du français devient de plus en plus médiocre au Cameroun. Notre investigation de terrain en a cherché l’origine dans les techniques langagières, linguistiques, sociolinguistiques et didactiques, de l’enseignement du français au Cameroun. Nous avons mené notre recherche dans deux classes de première année du secondaire, aux lycées bilingues de Yaoundé et de Buea. Nous utiliserons deux formes abrégées (6ème) et (F1) tout au long de ce travail, par convenance, pour désigner ces classes.

    Notre premier objectif a été d’identifier l’origine des difficultés d’apprentissage du français au Cameroun chez des élèves au début de leur enseignement secondaire. Ces difficultés rencontrées par les élèves proviennent-elles de directives mal conçues par l’Éducation nationale camerounaise, mal reprises par les enseignants – peut-être mal formés ou insuffisants dans leurs pratiques professionnelles – ou sont-elles liées à des causes sociales et linguistiques, portant aussi bien sur les enseignants que sur les élèves et leur environnement au quotidien, notamment linguistique (le plurilinguisme surtout) ?

    Nous présenterons les deux concepts que sont la lecture et l’écriture, non pas de façon exclusive, mais en montrant chaque fois que cela est nécessaire, comment l’un exerce une action sur l’autre. Quand on écrit, c’est pour être lu. La lecture prépare les élèves à l’écriture. C’est pour cela que nous allons voir qu’une façon précise de lire s’accompagne du même procédé précis d’initiation à l’écriture. Pour Baylon et Fabre (1975 : 29) :

    La communication linguistique implique l’utilisation du langage articulé, système de signes directs, phoniques, oraux, vocaux, ou celle du langage écrit, code de signes substitutifs du langage parlé.

    En effet, quand on parle de l’échec scolaire au Cameroun, la réalité qui est véritablement mise en avant, c’est la norme scripturale langagière. Cette accusation n’est pas tout à fait erronée quand on sait qu’à l’école camerounaise, comme dans la plupart des cultures aujourd’hui, et notamment en Afrique, l’évaluation des connaissances est prioritairement tournée vers les compétences écrites. Tout semble être mis en marche dans les salles de classes pour répondre à ce besoin d’évaluation écrite et non pour amener des élèves à la formation complète en français.

    Pourtant, l’écrit est une compétence plurielle. Elle s’approprie au moyen de la maîtrise des sous-composantes qui apparaissent dans les contenus d’apprentissage. La maîtrise de ces compétences participe, du même coup, à l’élaboration et à la dynamisation de l’appropriation de la langue française en général.

    Ainsi, la problématique de la lecture et de l’écriture du français abordée dans ce travail a pour objectif majeur de comprendre, à partir de la description et de l’analyse des situations de classe et de l’environnement social des élèves et des enseignants, comment s’effectue l’acculturation de ces compétences dans les deux sous-systèmes éducatifs au Cameroun.

    Notre deuxième objectif/préoccupation – le travail d’enquête une fois effectué – serait d’ouvrir des pistes pour pouvoir améliorer la didactique de l’acquisition de compétences en français. Des propositions fiables pourraient être faites pour une stratégie capable de conduire les élèves à un niveau acceptable en lecture et en écriture. En d’autres termes, il s’agit d’étudier l’ensemble des pratiques utilisées dans les classes et dans la société camerounaise, pour que s’installe la compétence de lecture et d’écriture chez les élèves des différentes classes de 6ème et de F1. Quelles recommandations pourrait-on dégager de ce second objectif ?

    Le troisième objectif est une tentative de réponse à la question : Peut-on envisager une pédagogie unifiée de l’enseignement du français au Cameroun ? Pour l’instant, nous avions constaté antérieurement que le français s’enseignait de la même façon dans les deux sous-systèmes éducatifs camerounais.

    La réflexion qui porte sur l’harmonisation de l’enseignement du français dans le système éducatif camerounais (francophone et anglophone) avait déjà été amorcée administrativement à Yaoundé, du 15 au 20 février 1971, pendant la tenue des assises en vue d’harmoniser les programmes et méthodes d’enseignement des langues au Cameroun oriental et au Cameroun occidental. Dans ce sens la Commission de Coordination et d’Harmonisation des Programmes de l’Enseignement Secondaire, (1971 : 6) écrit :

    L’élève anglophone devra, au cours du premier cycle acquérir des connaissances linguistiques grâce auxquelles il pourra se faire comprendre et être compris dans l’état fédéré du Cameroun oriental. Ce bilinguisme pratique comprendra la maîtrise des techniques pratiques de l’expression écrite.

    S’engager dans un tel travail de recherche ne saurait être fortuit. Il s’agit de la volonté réelle de découvrir l’origine des difficultés liées à l’apprentissage du français pour tenter d’y remédier. Cette action repose sur un triple plan : personnel, social et scientifique. Notre longue carrière d’enseignante de français, puis la pratique des évaluations en classe et la participation à la correction des évaluations sommatives et certificatives dans les deux sous-systèmes éducatifs camerounais, ont provoqué en nous le souci de rechercher les raisons qui sous-tendent les mauvaises performances des élèves en français au Cameroun. Il s’agissait donc, pour nous, d’effectuer un travail de terrain en sociolinguistique.

    Cette réflexion s’inscrit dans le cadre de la linguistique pure, alors qu’il s’agit bien d’un travail de terrain, ayant sa logique propre, éloignée des préoccupations de la linguistique formelle tout court. Nous avons néanmoins poursuivi notre itinéraire de recherche sur le terrain, réconfortée par ces paroles de Labov (1976 : 9) :

    La sociolinguistique n’est pas une branche de la linguistique, et pas davantage une discipline interdisciplinaire : c’est d’abord la linguistique, toute la linguistique – mais la linguistique remise sur ses pieds. Elle se fonde sur l’ambition de remplir dans sa totalité le programme que la linguistique se donne dans sa définition moderne – et de l’outrepasser du seul fait de ne pas réduire son objet. […], le mérite de lier « la déconstruction de la linguistique et sa reconstruction »

    Nous avions commencé des recherches dans ce sens dès notre mémoire de Master II à l’université de Buea, au Cameroun, en 2006. Ce travail avait pour titre : L’enseignement/apprentissage de l’écrit en français langue étrangère : le cas du General Certificate of Education OrdinaryLevel (GCE/OLEVEL) et General Certificate of Education Advanced Level (GCE/A LEVEL) au Cameroun.

    Même si les causes d’échec ici étaient multiples, il s’agissait d’identifier particulièrement les causes de l’échec en production écrite. L’hypothèse était que les compétences acquises à partir du programme de français aux anglophones et des manuels de base au premier cycle ne pouvaient pas permettre aux candidats de réaliser de bonnes performances au GCE en général.

    A la fin de ce travail, nous avions eu le sentiment d’avoir mis la charrue avant les bœufs ; car une évaluation avec certification, comme le GCE, se situe à la fin du parcours d’apprentissage d’un cycle donné. C’est à ce moment-là que nous avions compris qu’il était nécessaire d’aller voir comment se pratiquaient les enseignements, comment s’effectuaient les apprentissages en classe pour arriver à un tel état de fait.

    Cette nouvelle attitude nous semblait davantage en harmonie avec les nouvelles perspectives de la recherche sur des moyens capables d’insuffler une nouvelle dynamique à l’enseignement et à l’apprentissage du français aux élèves des cultures étrangères. C’est ce que Dreyfus1 exprime dans ces mots par rapport aux recherches déjà effectuées en la matière :

    Les études menées sur l’appropriation du français à travers l’analyse des modes informels et empiriques d’acquisition ont également influencé les perceptions et les représentations vis-à-vis de l’apprentissage du français. Actuellement, les recherches se déplacent vers l’analyse des interactions effectives dans le cadre de la classe.

    Nommée Inspectrice pédagogique, alors que nous commencions cette recherche, puis Censeur2 pendant que nous l’avions déjà engagée, notre travail devenait une arme efficace donnant la possibilité de découvrir les problèmes réels qui empêchent l’épanouissement de la lecture et de l’écriture chez des élèves. Cette recherche pouvait ouvrir une issue permettant de proposer des pistes capables de résoudre efficacement ces problèmes importants d’apprentissage du français.

    A l’un et l’autre poste de responsabilité, nous passions du statut d’acteur à celui d’encadreur, de conseiller pédagogique. Au premier poste, nous devions assurer un encadrement de proximité en français langue étrangère, aux côtés des enseignants. Tandis qu’au second, il s’agissait du suivi pédagogique en général. Nous pouvions donc observer les pratiques des acteurs en classe et y porter une appréciation objective. Nous pouvions enfin proposer des solutions édifiantes pour améliorer les pratiques de classe, en tenant compte de l’environnement social des élèves. La recherche dans ce domaine demeure encore peu développée. Si l’on s’en tient à ces mots de Daill et Stirman (2014 : 3) « les pratiques de classe évoluent un peu lentement au regard de l’évolution des méthodologies, des manuels, des formations initiales et continues, des normes évaluatives… »

     

    Cette initiative de recherche tente de trouver des solutions à un domaine qui pose beaucoup de problèmes dans le système éducatif camerounais. Ne pas réussir l’apprentissage du français est un véritable malaise tant pour le système éducatif que pour la société camerounaise en général.

    Les difficultés que les élèves manifestent pour assimiler la lecture et l’écriture du français réduisent à peu de chose les efforts engagés par l’Etat camerounais pour assurer l’éducation bilingue de ses jeunes citoyens. Ces piètres résultats obtenus discréditent même les enseignants. Les parents comparent l’âge de leur pratique courante de la lecture et de l’écriture, dès l’école primaire dans leur temps de scolarisation, avec la faible performance actuelle de leurs enfants dans ce domaine. Ils posent même la question pour quand une performance d’égale valeur ?

    C’est tous les jours que l’on a besoin de lire et d’écrire, même en dehors de la vie scolaire. On reçoit des correspondances des autres ou alors, on a besoin de s’adresser aux individus ou aux structures pour solliciter des services, pour demander des informations, etc.

    L’importance de la lecture et de l’écriture n’est pas quantifiable. Elle touche tous les secteurs d’activités de la vie moderne. La lecture et l’écriture sont une mise en relation des formes linguistiques à l’oral ou à l’écrit, conforme à une manière de penser ou de sentir le monde. La vie elle-même est une mise en relation au quotidien des faits. La gestion du couple lecture-écriture devrait éveiller les jeunes élèves à ce phénomène-là.

    La prise en compte d’un autre fait, non négligeable, nous semble importante : tout Camerounais a besoin du français pour affirmer sa nationalité. Il a besoin de lire des actes de la vie civile, remplir des formulaires, surtout quand il doit solliciter un service dans la zone francophone, où le principe de territorialité3 est de rigueur. Il peut avoir besoin d’accéder à un poste de travail à la fonction publique ; et comme la zone francophone est la plus vaste, celui qui s’exprime en français a le plus de chance de briguer un poste de responsabilité dans n’importe quel coin du pays.

    Bref, un Camerounais doit pouvoir être rentable sur toute l’étendue du territoire national où le français est langue co-officielle avec l’anglais. C’est ce qui a pu justifier le thème développé par l’Inspection de bilinguisme lors des activités liées à la semaine du bilinguisme au Cameroun en février 2013 : « Le bilinguisme : socle de la professionnalisation pour un Cameroun émergent ».4

    Plus tôt on apprend à bien lire et à bien écrire en français, mieux les mécanismes de la langue en sont assimilés. Aussi, pour faire carrière dans la politique au Cameroun, tout politicien doit être capable de lire le programme politique de l’autre, de le comprendre et d’élaborer le sien pour tous les Camerounais. Or, huit régions sur dix sont francophones ; d’où la nécessité impérieuse de savoir lire et écrire en français.

    Aujourd’hui encore plus qu’hier, l’avènement des nouvelles technologies de l’information et de la communication vient renforcer cet impératif que le monde moderne impose. Pour travailler sur un ordinateur, il faut être capable de lire les instructions que la machine vous donne pour exécuter les tâches. Bref, la lecture et l’écriture sont une nécessité pour interagir avec le monde moderne. L’angle éditorial de l’ouvrage Ingénierie de la supervision pédagogique en éducation (2017) de Djeumeni Tchambe renforce la portée de l’argument du centre d’intérêt.

    Un élève répondait ainsi à la question de savoir à quoi lui servait la lecture : « Je me plains souvent que ce qu’on m’a appris à l’école ne m’a pas toujours servi, mais je serai pour toujours reconnaissant envers mon institutrice qui m’a appris à lire »5. Ces paroles manifestent l’importance de la lecture et la fierté qu’éprouvent ceux qui en ont la compétence. Il n’en est pas moins vrai pour l’écriture.

    En d’autres termes, la lecture et l’écriture sont des moyens par lesquels on voit une langue de l’intérieur et de l’extérieur, des outils par lesquels on peut l’apprivoiser. D’où l’importance d’une recherche qui se rattache à l’apprentissage de la lecture et de l’écriture.

    Ce travail présente plusieurs intérêts au plan scientifique. Au plan purement didactique, il s’agit d’explorer un domaine qui est longtemps resté en marge des recherches sur la didactique du français au Cameroun.

    
      Dans le système francophone, en dehors des langues comme l’allemand et l’espagnol qui sont étudiées comme des langues vivantes à partir de la classe de quatrième, toutes les matières sont enseignées et évaluées en français. De ce fait, bien enseigner à lire et à écrire le français à un élève dès la classe de sixième, lui garantit une grande marge de réussite dans les autres matières non seulement en 6è ou en F1, mais tout au long de son cursus scolaire. Dreyfus
      6
       parle d’« une survalorisation de l’écrit dans les sociétés à tradition orale ».
    

    Beniamino (2012) souligne la même considération accordée à l’écrit dans une dimension qui va jusqu’à lui créer une appellation. Cette dernière le hisse à un niveau qui ferait de la concurrence à « francophonie ». Il s’agit de la « francographie6 ». Le premier semble plus attaché à l’oral, le deuxième met l’accent sur la dimension écrite de la langue français.

    Cette considération la transforme en un objet de « prestige » S’il est vrai que pour bien traiter un sujet, il faut savoir le lire et bien le comprendre, la responsabilité de l’échec dans les autres disciplines tend à reposer sur l’échec des élèves en français écrit.

    
      Les enseignants disent assez souvent, que les élèves ne parviennent pas à résoudre des équations en mathématique parce qu’ils ne comprennent pas le sens des phrases de l’énoncé. Ils sont ainsi incapables d’opérer les interprétations qui peuvent les amener au questionnement et à l’élaboration d’un raisonnement logique et cohérent.
    

    Dreyfus6 affirme que « bon nombre d’élèves ne comprennent pas ce qu’ils lisent ». La majorité des enseignants pensent aussi, comme Dreyfus, que « Si les élèves ne comprennent pas [des énoncés], c’est faute d’une connaissance suffisante du français ».

    
      C’est le même point de vue que Guimfac (2007 :12) développe en ces termes : « La lecture est pour l’apprenant un moyen indispensable d’accès aux autres disciplines scolaires. ». Plus que ces deux points de vue, une autre dimension plus large semble être accordée par d’autres et qui croise l’intérêt social. Ainsi, si l’apprentissage de la lecture et de l’écriture fonctionne comme des apprentissages obligatoires à l’école primaire, ce n’est nullement le cas au lycée. Si l’on en croit Demont et Gombert (2004 : 245)
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       qui disent que :
    

    L’apprentissage de la lecture est l’apprentissage le plus important des premières années de scolarité, de lui dépendent tous les autres. […] Les difficultés d’apprentissage de la lecture conduisent, à plus ou moins grande échéance, à l’exclusion de l’enfant des autres activités scolaires et les met, en conséquence, en situation d’échec scolaire.

    
      Il est important de nuancer à présent cette affirmation qui semble faire de la lecture la raison d’être des apprentissages au niveau de l’école primaire. Nous pensons que la lecture garde cette place privilégiée à tous les niveaux de la scolarité. Seuls les objectifs d’apprentissage connaissent une certaine hiérarchie en fonction des niveaux.
    

    Si, à l’école primaire, on doit apprendre à déchiffrer, au lycée, on continue, du moins en 6ème et en F1, à décoder ; mais également, il est fondamental d’apprendre à interpréter, à relire, à réécrire. C’est l’occasion pour nous de préciser que la relecture d’un énoncé est une forme de lecture.

    Et même, chaque fois que nous faisions un sondage dans nos classes à la rentrée scolaire, pour connaître les métiers auxquels nos élèves attachaient leur vie professionnelle future, la majorité citait, ce qu’ils appellent dans la société camerounaise, les métiers de prestige, en l’occurrence : le métier d’avocat, le journalisme, la magistrature, la diplomatie, etc. Quelques-uns, pour nous faire plaisir, disaient l’enseignement. Il était donc impérieux de nous assurer que leurs compétences linguistiques et langagières pourraient les conduire à ces métiers-là.

    Un journaliste ne saurait présenter le journal s’il ne sait pas lire. Un avocat, pour défendre son client, doit lire la plainte et tous les documents relatifs au procès. Le cas échéant, il doit pouvoir en rédiger une, pour lui. D’ailleurs, il est avocat, parce qu’il sait lire, comprendre et écrire le droit.

    Cette étude est donc, en quelque sorte, une rétrospective de la pédagogie à laquelle nous avions souscrit nous-même dans notre parcours professionnel, pédagogie qui montrait des limites chaque fois que nous essayions de faire autrement avec des élèves d’une même classe.

    C. Problématique

    Des études ont déjà été faites, dans le domaine de l’amélioration de l’enseignement et de l’apprentissage de la langue française au Cameroun en général, par des chercheurs du terroir et d’ailleurs. Sans aucune prétention d’exhaustivité, nous pouvons citer, par exemple, Alexandre (1987), Mbonji (1998), Tabi Manga (2000), Njiki Bikoï (2003) et Simo Nguekam Souop (2009). Ces études ont été menées sur les aspects sociolinguistiques et didactiques du français à l’école camerounaise.

    Au lieu de continuer la réflexion sur l’apprentissage de la langue française en général, nous avons choisi de fonder les recherches sur la lecture et l’écriture, composantes essentielles de l’apprentissage d’une langue, quel que soit son statut dans la société cible. C’est à cet effet que nous avons donné à notre sujet, le titre « Appropriation de la lecture et de l’écriture du français au Cameroun. Cas des lycées bilingues de Yaoundé et de Buea ».

    Cependant un tour d’horizon effectué très rapidement sur les travaux de recherche au Cameroun montre que l’aspect lié aux pratiques des acteurs engagés dans l’activité d’enseignement/apprentissage est un domaine relativement ignoré. Cette carence n’est pas seulement l’apanage des pays en voie de développement comme le nôtre. C’est ce qu’affirme Schneuwly (2002 : 245) :

    Nous disposons, certes de certains discours d’enseignants sur ce qui s’enseigne. De très belles études – beaucoup trop rares encore – ont été faites… Ces études sont importantes et précieuses en ce sens qu’elles montrent comment les enseignants perçoivent leurs propres manières de faire, comment ils les théorisent. Mais nous ne savons pas – et c’est un comble que la didactique doive l’avouer – ce qui s’enseigne dans les classes de français en écriture.

    
      Labov (1976) avait déjà manifesté ce genre de préoccupation dans le souci de comprendre l’origine de l’échec scolaire et plus particulièrement de comprendre les difficultés que les enfants des « ghettos urbains […] rejetés du système scolaire » avaient en lecture. Mais son étude est fondée sur le parler de ces enfants, parler qu’il obtient selon (Calvet, 2009), à l’aide « d’observateurs issus du milieu d’étude ».
    

    
      Belibi (1999) abordera le problème de l’écrit dans sa thèse de doctorat intitulée 
      Environnement scriptural et
       
      enseignement/apprentissage du français au
       
      Cameroun. 
      Ce travail-là peut apparaître certes comme un effort dans ce sens. Ce chercheur se donne pour mandat d’interroger la circulation de l’écrit au Cameroun. Son propos, autant que celui de Labov, se déroule à la périphérie de l’école. Il analyse des corpus de textes produits par des sujets qui ne sont plus scolarisés. Au demeurant, il n’aborde pas le problème des pratiques de classe. Dans ce sens, Belibi (1999 : 40) peut écrire : « Nous fondons la didactique du français-didactique de l’écrit-sur l’analyse des représentations et des usages ordinaires, des pratiques scripturales de l’adulte ».
    

    Guimfac (2007: 12) dans sa thèse de doctorat intitulé : L’enseignement/apprentissage de la lecture au collège. Cas de quelques établissements de Brazzaville, s’est concentré à travailler sur la lecture en classe de troisième, en République du Congo. Cette étude concerne seulement le français langue seconde. Il privilégie dans son étude, le milieu social de l’apprenant, les supports et les pratiques pédagogiques. Il déclare dans ce sens à la quatrième page de couverture :

    L’enseignement/apprentissage de la lecture en Afrique noire est limité par le milieu de résidence non propice à la lecture, le manque de support d’apprentissage et les pratiques pédagogiques surannées et non conformes aux instructions officielles.

    Beaucoup trop rares encore sont les travaux de recherche qui portent sur la lecture et l’écriture. Le nôtre présente, dans ce sens plus d’un aspect original. On peut relever que des travaux portant aussi bien sur la lecture que sur l’écriture manquent cruellement. Ils sont quasiment inexistants, pour ceux qui portent à la fois sur la lecture et l’écriture en 6è et en F1.

    Notre étude a été menée dans une perspective comparative, dans les deux espaces culturels différenciés du système éducatif camerounais. Or, maîtriser la lecture et l’écriture présente beaucoup d’avantages dans une société en quête de modernité. Cette étude se veut originale et pragmatique. Elle a pour ambition de découvrir les fondements de l’acte d’enseignement / apprentissage en lecture et en écriture.

    Pour ce faire elle se propose d’aller observer, scruter et interroger les pratiques en cours dans les salles de classe. Leurs conséquences fâcheuses en sont le non apprentissage réel de la langue française et les mauvaises performances des élèves pendant les séances de cours et les évaluations.

    Nul autre lieu que les salles de classes ne pouvait offrir cette possibilité. Cette idée trouve son illustration dans ces propos de Peytard et Genouvrier (1970 : 8) quand ils déclarent :

    On ne peut justifier un enseignement du français comme langue que par une réflexion sur la notion même de langue et par l’analyse de la situation linguistique où tout individu est, malgré lui, engagé.

    Omraam Mikhaël Aïvanhov (1998 : 199) écrit : « Nous vivons dans une civilisation qui exige que nous sachions lire...
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